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LE Conseil économique, 
social et environne-
mental  (CESE) du 

Gabon a reçu, de la part de 
l'institution "sœur" de France, 
un don d'ordinateurs. C'est 
l'ambassadeur Haut Repré-
sentant de la France au Ga-
bon, Philippe Autié, qui a 
remis, hier, ce matériel au 
président du CESE, René 
Ndemezo'Obiang, au siège 
de cette institution.
Il s'agit là d'un acte qui s'ins-
crit dans le cadre du protocole 
d'accord de coopération signé 
entre les deux institutions en 
avril dernier, à Paris. Selon le 
diplomate français, '' il s'agit 
de renforcer la coopération 

tous azimuts, 
à travers les 
é c h a n g e s 
d'expertise, 
d e  v i s i t e s , 
e tc . ' '  Mais , 
a-t-il souli-
gné, '' d'une 
certaine fa-
çon, la pre-
mière traduc-
tion concrète 
de ce proto-
cole d'accord 
de coopéra-
tion aura été 
ce don d'une 

quinzaine d'ordinateurs par 
le CESE de France''. Tout en 
exprimant sa satisfaction, 
Philippe Autié a souhaité le 
renforcement de la coopé-
ration entre les deux insti-

tutions.
Notons que ledit protocole 
a pour objet d'améliorer la 
réalisation des objectifs as-
signés aux deux institutions 
en matière de recherche, de 
consensus sociétal, etc. Cette 
coopération pourra prendre 
plusieurs formes, notamment 
la participation mutuelle à 
des conférences et des réu-
nions, l'organisation des vi-
sites d'étude et de séminaires 
de formation, et l'échange 
d'informations. Dans cette 
perspective, le président du 
CESE du Gabon effectuera, 
en mars prochain, une visite 
à Paris, en France.

Gabon-France : appui au CESE
C'EST dans cette optique que le Conseil écono-
mique, social et environnemental de France a offert 
hier à celui du Gabon un lot d'une quinzaine d'ordi-
nateurs. Un acte qui entre dans le cadre du protocole 
d'accord signé entre les deux institutions.
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Martina ADA METOULE
Libreville/Gabon

  Le président du CESE, René Ndemezo’Obiang,  recevant le don des mains de l’ambas-
sadeur Haut Représentant de la  France au Gabon,  Philippe Autié.
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"CES derniers temps, aucun jour ne passe sans que ne soit annoncé, 
l'enlèvement d'un enfant, dans un quartier, un village ou aux abords 
d'un établissement scolaire. Quoique le seul cas officiellement re-
connu à ce jour soit celui de notre cher petit Rinaldi à Bitam, dont 
nous souhaitons qu'il soit retrouvé, il n'en demeure pas moins que 
cela crée au sein des populations de Libreville comme de l'intérieur 
du pays, une psychose amplifiée par les réseaux sociaux et les 
témoignages de certains compatriotes.
Bien qu'étant en intersession parlementaire, la Représentation 
nationale, soucieuse de la préservation de la sécurité et de la paix 
sociale, ne peut rester insensible ni aphone face à ces événements 
préoccupants qui affectent la quiétude habituelle des concitoyens.
C'est pourquoi, le président de l'Assemblée nationale exhorte le 
gouvernement à clarifier cette situation par une communication 
judicieuse et à prendre, le cas échéant, les mesures appropriées en 
vue d'y mettre rapidement un terme, de rassurer les populations et 
de favoriser le bon déroulement des activités, notamment les cours.
Dans la même veine, l'Assemblée nationale suggère au gouverne-
ment de poursuivre les concertations utiles avec l'ensemble des 
parties prenantes à la réforme du Code du travail, dans un esprit 
constructif, de compréhension et de responsabilité. Notre pays étant 
engagé dans la voie de la relance économique et de l'émergence 
ne peut s'offrir le luxe d'un climat social délétère."
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